
De nos camarades de Continental à ces 
enseignant-e-s refusant les mutations forcées 
suite au mouvement contre la casse des retraites 
de 2003, des inculpés sans preuves de Tarnac 
à ces milliers de personnes réprimées durant le 
mouvement contre le CPE, contre la privatisation 
déguisée des universités (LMD, LRU...), ou 
encore une fois contre la réformes des retraites 
de 2010, nous sommes nombreux-euses à nous 
être opposé à toutes les politiques de démolition 
sociale.

Depuis des années nos 
mobilisations se heurtent à 
la politique répressive des 
gouvernements.

Aux justes revendications 
des classes populaires 
s’est opposée la matraque 
comme seule réponse. 
Pressions hiérarchiques 
dans le public, comme licenciements dans le 
privé, retenues sur salaires, procès en diffamation, 
gardes à vue, mais aussi  peines de prison se 
sont alors abattus sur tous ces jeunes et tous ces 
travailleurs et travailleuses qui se sont dressé-e-s 
contre le patronat et le gouvernement.

Qu’ils ou elles soient militant-e-s, syndicalistes, 
politiques ou associatifs-ves, avec ou sans 
étiquettes, nombreux et nombreuses sont ceux 
et celles qui furent harcelé-e-s ou injustement 

condamné-e-s pour avoir résisté aux politiques 
antisociales et racistes. Encore aujourd’hui, de 
nombreux procès se déroulent toujours à l’encontre 
du mouvement social sans que François Hollande 
ne réagisse.

Aujourd’hui, il est temps de laver ces injustices. 
Une loi de réhabilitation et d’amnistie, généralisée 
et rétroactive sur dix ans, pour tous les militants 
et toutes les militantes du mouvement social, 

apparaît comme la seule 
perspective réaliste pour ce 
faire. 

A l’heure où la triple crise, 
économique, sociale et 
écologique,  que nous 
connaissons s’approfondit 
et s’accélère nous savons 
que nous devrons nous 
organiser pour défendre nos 
conditions de vie, d’étude et 

de travail, pour lutter contre les licenciements et 
l’austérité. 

Nous exigeons de François Hollande et de son 
gouvernement qu’ils amnistient toutes celles 
et tous ceux qui ont été condamnés pour leur 
participation aux mobilisations sociales et qu’ils en 
finissent avec les politique répressives.

Voilà pourquoi nous appelons à se rassembler et 
à manifester.

Défendre ses conditions de travail, d’étude 
et de vie n’est pas un délit !
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